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Burundi : HRW dénonce des viols collectifs commis par des proches du pouvoir

Human Rights Watch, 27 juillet 2016A Burundi : Des viols collectifs commis par des jeunes du parti au pouvoir Des
attaques visant des proches da€™opposants prA©sumA©s ont AGtA© perpAGtrA©es par des membres de la ligue des jeunes ¢
policiers (Nairobi) 4€“ Des membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir auA Burundi, les Imbonerakure, ont A maintes
reprises violA© collectivement des femmes depuis qua€™une vague de manifestations politiques a commencA®© en 2015, a
dA©clarA© Human Rights Watch aujourda€™hui. Nombre de ces viols semblent avoir pris pour cible des membres de familles
da€™opposants prA©sumA©s au gouvernement. Des policiers ou des hommes vA2tus da€™uniformes de police ont A©galeme
commis des viols.

De maniA re comparable dans de nombreux endroits et dans plusieurs provinces, des hommes munis da€™armes A feu, de
bAc¢tons ou de couteaux ont violA© des femmes lors da€™attaques menA©es A leurs domiciles, le plus souvent de nuit. Des
hommes des familles de ces femmes, dont certains A©taient membres de partis dA€™opposition, ont A©galement AGtA®© pris p
cible et certains ont AOtA© tuA©s ou enlevA©s. Des survivantes ont fait A©tat non seulement de blessures immA®©diates mais
de sA©quelles A plus long terme, y compris des maladies sexuellement transmissibles, des grossesses non dA©sirA©es, ainsi
que des symptA'mes da€™anxiAOtA© et de dA©pression. Les femmes na€™ont pas non plusA AGtA© A 1a€™abri du viol dan
rA©fugiA®s, et les services pour leur venir en aide sont insuffisants et doivent Adtre mieux financA®©s. La police tanzanienne
travaillant dans les camps devrait veiller A ce que tous les cas de viol fassent A€ ™objet da€™enquAdtes approfondies. A«A D
agresseurs de la ligue des jeunes du parti au pouvoir au Burundi ont ligotA©, sauvagement battu, et violA© collectivement
des femmes, souvent alors mA2me que leurs enfants se trouvaient A proximitA©A A», a dA©clarA©A Skye Wheeler, chercheus
sur les situations d'urgence auprA’s de la division Droits des femmes de Human Rights Watch. A«A De nombreuses
femmes subissent des sA©quellesA physiques et psychologiques A long terme.A A» Human Rights Watch a menA®© des
entretiens avec plus de 70 victimes de viol en mai 2016 dans le camp de rA©fugiA©s de Nduta dans I&€™ouest de laA Tanzanie
Nduta est lA€™un des trois camps tanzaniens, qui abritent 140 000 rA©fugiA©s burundais.A Des dizaines de femmes ont dit
avoir AOtA© violA©es chez elles ou A proximitA© de leur maison. Quatorze da€™entre elles ont affirmA®© avoir reconnu au mo
de leurs agresseurs comme AGtant unA Imbonerakure. Dans certains autres cas, elles ont indiquA© que les violeurs AGtaient
vA2tus da€™uniformes de police. Dans da€™autres cas, elles na€™ont pu dAG©terminer qui AGtaient leurs agresseurs. Une fer
de 36 ans a expliQuA© qua€™elle avait AOtA© violA©e dans le quartier de Mutakura A Bujumbura, la capitale, en octobre 2015
:A A«<A JaE™AGtais maintenue par les bras et les jambes. [Un agresseur] a ditA :A 4€°On va la tuer, cA€™est la femme da€™u
nationales de libA®ration, parti dA€™opposition) tandis qua€™ils me violaient.A A» TroisA ImbonerakureA I&€™ont violACe, a-
dont un hommeA qua€™elle dit avoir reconnu comme ayant patrouillA© dans le quartier. LesA ImbonerakureA avaient harcelAC
verbalement son mari, membre des FNL, au cours de plusieurs visites A leur domicile ayant prA©cA©dA®© |a€™attaque durant
laquelle les hommes 1a€™ont emmenA®©. Le corps de son mari a AOtA© retrouvA©A le lendemain dans un fossA© loin de la me
Comme nombre da€™autres personnes interrogA©es par Human Rights Watch, la victime a dit qua€™elle avait encore du mal
dormir et qua€™elle avait des flashbacks de Ia€™agression. Certains viols semblent avoir AOtA© commis afin de dissuader de
personnes de fuir le Burundi. Six femmes ont indiquA®© avoir AOtA© violA©es du cAtA© burundais de la frontiA re tanzanienne
des individus dont elles pensaient qua€™ils AGtaient desA ImbonerakureA ou dont elles savaient qua€™ils AGtaient des policie
burundais, entre mi-2015 et dA©but 2016. Les agresseurs ont ordonnA®© aux victimes de rentrer chez elles, ou les ont
harcelA©es verbalement pour avoir tentA© de s&€™enfuir. Seize autres personnes ayant tentA© de fuir ont fait AGtat da€™extc
passages A tabac, de harcA’lement verbal ou de dA©tention par desA ImbonerakureA ou par des policiers. D&€™autres viols 0
peut-Adtre AOtA© commis de maniA“re opportuniste. Human Rights Watch a A©crit au prA©sident du parti au pouvoir, Pascal
Nyabenda, le 12 juillet 2016, sollicitant sa rA@ponse aux allA©gations de viol commis par desA Imbonerakure,A mais ce
courrier est restA© sans rA©ponse. De nombreuses femmes ont fui le Burundi immA®©diatement aprA’s avoir AOtA© violACes,
avant da€™avoir pu recevoir des services mA©dicaux da€™urgence. Human Rights Watch a constatA© que dans de nombreux
ces femmes na€™avaient pas AOtA© identifiA©es comme victimes de viol A leur arrivA©e dans les camps de transit humanitai
cA'tA© tanzanien de la frontiAre. De ce fait, elles na€™ont pas reA8§u de soins da€™urgence pour exposition au VIH ni de
contraception da€™urgence, qui font partie desA normes minimalesA de 1a€™Organisation mondiale de la SantA© pour la gesti
clinique des victimes de viol. LA€™une des femmes na€™ayant pas reA8u ces soins da€™urgence sa€™est retrouvA©e encei
du viol subi. Une autre a dA©couvert ultA©rieurement qua€™elle AGtait sACropositive. Toutes deux ont indiqUA© qUAE™il N&ET
moyen A©vident de signaler les viols dans les camps de transit. Des travailleurs humanitaires ont expliguA© A Human Rights
Watch qua€™ils poursuivaient la formation du personnel aux postes frontiA res, qua€™ils avaient stockA© des mA©dicaments .
frontiAre et qUAE™ils essayaient dA€™augmenter le nombre du personnel fA©minin s&€™y trouvant, afin da€™encourager les
signaler les violences sexuelles. Les personnes ayant fui vers la Tanzanie ne sont pas A 1&€™abri de la violence sexuelle
dans les camps de rA©fugiA©s, oAt le nombre A©levA®© de viols est alarmant, notamment les viols da€™enfants. Des femmes
filles ont AOtA© violAGes aussi bien A 1a€™intAGrieur des camps que dans les endroits A 1a€™extACrieur oAt elles vont cherc
pour le feu ou bien des marchandises destinA©es au marchA®©. Ces viols reprA©sentent souvent jusqua€™A trois ou quatre ca
par semaine. Les femmes ont indiquA© que les agresseurs comprenaient da€™autres rA©fugiA©s burundais ainsi que des
Tanzaniens. Des travailleurs humanitaires ont confiA© A Human Rights Watch qua€™ils AGtaient prA©occupA©s par le nombr
de viols da€™enfants. Les victimes ont dA©clarA®© que les organisations da€™aide assurant des services dans les camps ne
fournissent pas de services da€™assistance psychologique ni de soins post-traumatiques suffisants. Le Haut-commissariat
des Nations Unies pour les rA©fugiA©s (HCR) a indiquA© que les pays bailleurs de fondsA ont fourni moins de 40 %A des fond:
nAGcessaires A 1a€™aide aux rA©fugiA©s du Burundi en Tanzanie. Selon le HCR, de mai A septembre 2015, 323 personnes
femmes et 59 filles) ont signalA© au personnel humanitaire de Nyaragusu des cas de viol ou da€™agression sexuelle SAE™AC!
produits au Burundi, notamment alors qua€™elles tentaient de fuir. Nyaragusu est le premier et le plus vaste camp tanzanien
de rA©fugiA®©s accueillant des Burundais. Le HCR a indiquA®© que sur la totalitA© des incidents signalA©s entre juin et octobre
2015, selon les femmes, 16 auraient AOtA® le fait de membres de la police et 177 auraient AOtA© perpACtrA©s par da€™autre
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membres des forces de sA©curitA© ou par desA Imbonerakure. Plus de 170 personnes ont signalA®© des viols au Burundi ou
au cours de leur fuite aux travailleurs humanitaires dans les deux camps tanzaniens les plus rA©cents, Nduta et Mtendeli,
depuis leur ouverture A la fin de lA€™annA®©e derniA're, selon le HCR. Il est possible que certaines femmes aient pu signaler
des viols deux fois si elles sont allA©es de Nyaragusu aux nouveaux camps. Les cas de viol signalA©s pourraient ne
reprA©senter qua€™une partie du vACritable total. Des membres du personnel mA©dical da€™organisations humanitaires ont
Human Rights Watch que selon eux de nombreuses femmes ne signalent pas les viols, sauf si elles ont besoin de soins

pour des problA"mes mA®©dicaux durables. Certaines des femmes interrogA©es ont mentionnA© des relations tendues entre
Tutsis et Hutus dans le camp, et souvent entre des familles ou mA2me au sein de celles-ci. Certaines ont dit craindre
da€™Aoventuelles attaques de la part da€™ImbonerakureA qui selon elles se trouvaient A Nduta pour cibler et harceler les ge
Human Rights Watch na€™a pas A©tA© en mesure de vACrifier ces affirmations. Le HCR finance la police tanzanienne dans s
camps de rA©fugiA©s. Le poste de police du camp de Nduta compte parmi son personnel au moins trois femmes travaillant

A un A«A bureau du genreA A» qui encourage les femmes A signaler les abus. Plusieurs personnes interrogA©es ont indiquAc
qua€™elles apprACciaient les efforts de la police tanzanienne, notamment le placement en dA©tention des criminels prA©sum4
mA2me sa€™il ne sA€™agissait parfois que de courtes pA@riodes. Dans da€™autres cas, toutefois, des femmes ont affirmA©
police tanzanienne ne semblait pas sA€™intACresser A trouver les coupables si les femmes avaient AOtA© agressA©es A &€
du camp de Nduta, ou bien quaE™elle na€™avait pas tentA© sA@rieusement da€™arrA2ter les agresseurs dans le camp. Une
da€™assistance juridique, le Womena€™s Legal Aid Center (WILAC), qui travaille A Nduta, a indiquA®© que cing individus avai
AotA® officiellement mis en accusation pour viol depuis I&€™ouverture de Nduta en octobre. Quatre da€™entre eux ont AOtA©
non coupables, et une affaire AGtait en cours A la fin mai. Il y a eu deux inculpations pour violence domestique. Les

services da€™avortement ne sontA I1A©galement accessibles en TanzanieA que pour sauver la vie da€™une femme. Cette loi t
restrictive signifie que les femmes enceintes comme consA©quence da€™un viol sont contraintes da€™avoir les enfants. Les
prestataires de soins mA©dicaux devraient recourir A |a€™exception de |a€™interdiction dans la plus grande mesure du possik:
ils devraient considACrer le fait qua€™une femme choisisse un avortement dangereux, ou le suicide, comme une consA©quenc
mettant sa vie en pA®ril. Le gouvernement tanzanien devrait modifier ses lois pour rendre Ia€™avortement accessible A toutes
les femmes, ou tout au moins aux victimes de viol. En 2015 et 2016,A Human Rights Watch a documentA©A la faA8on dont
des membres de la police et des services de renseignement du Burundi, ainsi que desA Imbonerakure, s&€™en sont pris aux
opposants prA©@sumA®s, ayant recours auxA meurtres, aux disparitions, A laA tortureA et aux arrestations arbitraires. Le
PrA©sident Pierre Nkurunziza devrait dA©noncer publiquement les abus commis par les forces de sA©curitA© et par

lesA ImbonerakureA et faire en sorte que les violeurs et autres agresseurs soient traduits en justice. Le Conseil de sSA©curitA©
de IA€™ONU devrait autoriser la mise en place da&€™une force de police internationale robuste au Burundi, comprenant des
femmes policiAres, afin da€T""empAacher les abus, notamment le viol. LAE™ONU et les pays qui fournissent des policiers
devraient sa€™assurer qua€™ils dACtiennent la formation et Ia€™expertise nA©cessaires pour enquAater sur ces crimes, et gL
sA©curitA© et le soutien aux personnes survivantes de violence sexuelle font partie de leurs prioritA©s. Le Conseil de
sA©curitA© de IA€™ONU devrait aussiA mettre en place da€™urgence une commission da€™enquA?te internationale indA©pe
da€™une expertise judiciaire et mA©dico-IA©gale, ainsi que dA€™une expertise en matiA re da€™enquA2tes sur la torture et la
sexuelle. Cette commission devrait rA©diger et rendre public dans de brefs dA©lais un rapport comprenant des
recommandations en matiA're de lutte contre IA€™impunitA©, da€™A©ventuelles rAG©parations financiA res pour les victimes e
meilleur accA’s aux services de santA©. La commission sa€™appuierait sur le travail du Haut-Commissariat aux droits de
I'homme et sur da€™autres initiatives de IA€™ONU et de I&€™Union africaine au Burundi, et pourrait contribuer A 1a€™examer
de la situation au Burundi par la Cour pA©nale internationale. La€™identification dans les camps de transit tanzaniens des
victimes de violence sexuelle devrait A2tre amA®©liorA©e, notamment en augmentant le nombre de femmes dans le

personnel, et en s&€™assurant que les victimes disposent dA€™un lieu sA»r et confidentiel pour signaler le viol. Les victimes de
viol devraient avoir accA's A des soins spAG©cifiques post-viol respectant les normes de IA€™Organisation mondiale de la sant/
notamment, si besoin, une prophylaxie anti-VIH et une contraception da€™urgence. A«A De plus en plus de personnes au
niveau mondial vivent en situation de dA©placement, ou comme rA©fugiA©es, pendant des pA©riodes de plus en plus
longuesA A», a conclu Skye Wheeler.A A«A En Tanzanie, comme ailleurs, les organisations humanitaires, le gouvernement

du pays da€™accueil ainsi que les pays bailleurs de fonds disposant de moyens financiers devraient renforcer la prestation

de services afin de remplir leurs obligations de protA©ger la santA© et la sA©curitA© des victimes de viol et pour garantir le
respect de leurs droits fondamentaux.A A» Informations complA©mentaires La crise au BurundiA En avril 2015, le PrA©siden
Pierre Nkurunziza du Burundi a annoncA© qua€™il briguerait un troisiA"me mandat, dA©clenchant une crise politique et des
droits humains. La police a violemment rA©primA®© les manifestations, et le gouvernement a exercA© sa rA©pression contre se:
opposants prA@sumA®s et ses dACtracteurs. Les meurtres ciblACs et les attaques par les forces gouvernementales et les
groupes da€™opposition armA®©s se sont intensifiA©s. Au dA©but du mois de dA©cembre, plusieurs centaines de personnes a
dACjA AGtA© tuA©es. De graves abus se sont poursuivis au Burundi, notamment des actes de torture et des disparitions
forcA®es, tout au long des six premiers mois de 2016. Des centaines de milliers de Burundais ont fui vers les pays

voisins, vers la Tanzanie pour la plupart, oAt trois camps de rA©fugiA©s ont AOtA© A®tablis, mais A©galement en Ouganda, al
Rwanda et en RA©publique dA©mocratique du Congo. Human Rights Watch na€™a pas menA®© de recherches sur les viols de
rA©fugiA©es burundaises dans ces autres pays. Viols commis par desA ImbonerakureA Le Burundi prA©sente de longs
antA©cA©dents de viol, commis notamment lors de pACriodes de conflit ou de crise politique. Selon certaines indications, il y

a aurait un nombre A©levA© de ces crimes mA2me en pACriode de relative stabilitA©. En juin 2015, le Centre Seruka, une
organisation burundaise qui aide les victimes de violence sexuelle, a indiquA© que de 120 A 130 victimes de violence

sexuelle avaient demandA®© de 1a€™aide auprA’s de leurs services chaque mois. La majoritA© de ces personnes AGtaient des
enfants. Les survivantes interrogA©es ont dAG©clarA© que dans certains cas, elles avaient AOtA© violA©es par des hommes
qua€™elles savaient Adtre desA Imbonerakure,A et qui parfois travaillaient avec la police. De nombreuses survivantes na€™ont
ACtA© en mesure da€™identifier leurs violeurs par leurs noms, mais pensaient qua€™elles avaient AOtA© violA©es en raison
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membre de leur famille avec un parti d&€™opposition ou bien A cause da€™un grief contre leur mari. Les membres de la ligue
jeunes du parti au pouvoir, le Conseil National pour la DA©fense de la DA©mocratie 4€* Forces pour la DAGfense de la
DA®©mocratie (CNDD-FDD), connus sous le nom da€™Imbonerakure, sont organisA©s A 1a€™A®chelle de tout le pays, jusqua
local, et sont depuis longtemps utilisA©s pour cibler des opposants au gouvernement. Leur rA’le dans la rA©pression sa€™est
intensifiA© depuis avril 2015. Plus de dix femmes interrogA©es ont affirmA© que desA ImbonerakureA les avaient harcelA©es
avant mA2me avril 2015, mais que cela SAE™ACtait aggravA© aprA’s Ia€™annonce du PrA©sident Nzurunziza qua€™il briguer
nouveau mandat. Plusieurs femmes ont expliquA© que les ImbonerakureA avaient commencA© A porter des armes et qUaE™il
avaient endossA© un rA’le plus important pour la sA©curitA© dans leurs villages ou leurs villes. DesA ImbonerakureA connus c
leurs victimes, des hommes vA2tus da€™uniformes de police, et des hommes armA®©s non identifiA©s, dont certains ont accusA
les victimes de soutenir un parti da€™opposition ou d&€™avoir pour conjoint un partisan de I&€™opposition, faisaient partie des
individus responsables de viols, certains collectifs, commis contre 38 femmes interrogA©es par Human Rights Watch.

Dans deux cas, des filles ont subi des viols collectifs au cours da€™attaques contre leurs maisons ou A proximitA©. Ces
attaques, presque toujours de nuit, ont AOtA© perpACtrA©es par des groupes da€™hommes armA®©s de fusils, de bA¢tons, de
grenades ou de couteaux. Dans la majoritA© des cas, la victime a AOtA© violA©e par plus d&€™un homme. Dans 23 cas, les
victimes n&€™ont pas reconnu les individus qui les ont agressA©es, mais elles ont dA©clarA®© que certains de ces hommes A©
vA2tus de T-shirts du parti au pouvoir ou da€™uniformes de la police, que portent parfois lesA Imbonerakure. Les victimes ont
indiquA®© soit que desA ImbonerakureA avaient antA©rieurement menacA© des membres de leurs familles, soit que les
agresseurs avaient attaquA© des hommes de la famille, ou avaient posA© des questions A leur sujet et dA©nigrA®© leurs
opinions politiques. Certaines femmes ont A©galement indiquA© qua€™elles pensaient que leurs agresseurs AGtaient

desA ImbonerakureA parce que cette organisation contrA’lait les quartiers des victimes et qua€™il na€™y avait aucun autre gro
armA®© dans leur secteur. Dans un cas les agresseurs ont pris un tA©IA©phone portable, et dans deux autres cas ils ont
extorquA®© de la€™argent aux femmes, mais le vol ne semble pas avoir AOtA® leur principale motivation. Dans plusieurs attaq
dA®crites par les femmes, les agresseurs ont soit tuA© un homme de la famille soit A€™ont enlevA©. Dans trois cas, les
agresseurs ont battu un conjoint ou un autre homme de la famille. Dans quatre incidents I&€™homme faisant partie de la

famille de la victime a pris la fuite au dA©but de Ia€™attaque. Un groupe da€™ImbonerakureA a violA© la fille de N.M. A¢gA©«
ans, aprA’s avoir attaquA®© leur maison familiale, dans la province de Karusi, fin avril 2015. O.P. a vu un chef local des
ImbonerakureA entrer dans la maison avec da€™autres hommes avant qua€™elle ne prenne la fuite, laissant sa fille derriAre €
Quand elle est revenue, elle a trouvA© sa fille assise dans des draps ensanglantA©s. Celle-ci a dit A sa mA're que quatre
hommes Ia€™avaient violA©e. Le mari de O.P. a quittA© le pays le lendemain, craignant que Ia€™attaque na€™ait AOtA®© dirig
avait dJAGJA ACtA© arrA2tA© deux fois et dAGtenu pendant de courtes pA©riodes par desA ImbonerakureA des environs, parce
na€™adhAGrait pas au parti au pouvoir, selon O.P. Plusieurs viols signalA©s A Human Rights Watch ont eu lieu A la fin de 20
lorsque les violations des droits humains se sont multipliA©es au Burundi, en particulier A Bujumbura. Le mari de B.A.,

policier et membre du FNL, a AOtA© tuA®© par balle alors qua€™il AGtait en service. Le 13 dA©cembre 2015, a dA©clarA© N.B
22 ans, un groupe da€™ImbonerakureA ont pAOnAGtrA© de force dans sa maison, lA€™ont frappA©e A coups de bAdton, pui
eux la€™ont violA©e. Elle a indiquA© que des hommes, qui lui avaient dit A2tre desA Imbonerakure, saé€™ACtaient A plusieurs
introduits de force A son domicile au cours des trois mois ayant prA©cA©dJA© Ia€™attaque, A la recherche de son mari, la har
verbalement et IA€™accusant de le cacher. Dans cing cas, les femmes interrogA©es ont dA©clarA®© que les cadavres des
hommes enlevA©s avaient AOtA© dA©couverts abandonnA©s prA’s du lieu de la€™attaque. DA€™autres ignoraient depuis de
nombreuses semaines 0A! se trouvaient les membres de leur famille. S.W., 17 ans, ne savait toujours pas 0A! se trouvait

son pA're plusieurs mois aprA’s que sa famille avait AOtA© attaquA©e en aoA»t 2015 dans le quartier de Kinama A Bujumbure
Quatrelmbonerakure, A vA2tus de T-shirts du parti au pouvoir, lA€™ont traA®nA©e jusqua€™A une bananeraie prA’s de chez e
violA©e aprA’s que da€™autres hommes de leur groupe aient emmenA© son pA're, membre du parti da€™opposition Mouvem
pour la SolidaritA© et la DA©mocratie (MSD). Un voisin qui A©tait unA ImbonerakureA a fini par dire A la famille que son pA're
avait AOtA© tuA©. Des femmes ont expliquA© que si lA€™homme recherchA© par les agresseurs na€™AGtait pas IA , ils voul
il se trouvait et ils disaient parfois A la victime qua€™ils la violaient parce qua€™ils na€™avaient pas pu trouver lA€™homme. [
cas, les femmes ont indiquA© que les hommes sa€™A®Gtaient enfuis avant que le viol nA€™ait lieu, ou avaient commencA© A
ailleurs de faA8on habituelle, A cause des menaces.A Le mari de M.N., a-t-elle expliquA®©, avait fait IA€™objet de harcA’lemer
en raison de son appartenance A un parti da€™opposition depuis que sa famille AGtait revenue dans la province de Muyinga a
Burundi en 2012 aprA’s sa€™Aztre exilA©e en Tanzanie, et il avait commencA© A dormir chez des amis pour sa SA©curitA®©.
dA©cembre 2015, un groupe da€™ImbonerakureA a ordonnA© A ses voisins de ne pas sortir de chez eux et a pA©nAGrA© di
dans sa maison. Deux da€™entre eux ont contraint M.N. A sortir de son lit, lAE™ont jetA©e par terre et [A€™ont violACe, a-t-ell
Elle a reconnu Ia€™un da€™eux comme A©tant unA Imbonerakure. Dans trois autres cas, le viol a eu lieu des semaines ou de
mois aprA’s qua€™un mari ou un autre homme de la famille ait AOtA© tuA© ou ait disparu lors dA€™une attaque prA©cA©dent
nombreux cas, des personnes connues comme AGtant desA ImbonerakureA avaient menacA®© ou agressA@ [&€™homme faisa
partie de la famille de la victime avant la€™attaque, souvent lors de visites au domicile pendant la journA©e Des femmes ont
souvent continuA© A recevoir des menaces aprA’s une attaque contre un homme de la famille, et mA2me parfois aprA’s

avoir AOtA© violA©es. Onze des cas de viols et da€™autres abus signalA©s ont eu lieu A Bujumbura, en particulier dans les
quartiers de Mutakura, Cibitoke et Musaga, oAl il y avait eu des affrontements violents entre la police et les manifestants

suite A la dA@©cision du PrA©sident Nkurunziza de briguer un troisiA’'me mandat. Toutefois, des attaques similaires ont AOtA©
signalA©es dans da€™autres endroits. De nombreuses femmes se trouvant dans les camps de rA©fugiA©s AGtaient originaires
rA©gions frontaliA res comme les provinces de Makamba, Ruyigi et Muyinga. Dans certains cas, les commentaires des
agresseurs au cours des attaques, ainsi que le harcA’lement avant et aprA’s, semblaient indiquer que la principale

motivation des abus AGtait politique, liA©e au fait que des proches de la victime A©taient membres de partis da€™opposition.
Toutefois, il se peut qua€™il y ait eu da€™autres motivations. Nombre de femmes qui avaient AOtA© agressA©es ACtaient rev:
Burundi entre 2010 et 2012 aprA’s avoir vA©cu en Tanzanie pendant de nombreuses annA©es. Bon nombre da€™entre elles
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sa€™Aotaient retrouvA©es A leur retour mA2/A©es A des conflits fonciers, avec des voisins ou da€™autres membres de la fal
occupant leurs maisons. Dans plusieurs cas, des femmes ont affirmA®© que les attaques commises par

lesA ImbonerakureA semblaient Adtre liAGes A des conflits fonciers de longue date dans leurs communautA®©s. Certaines
femmes pensaient que la€™appartenance ethnique pouvait avoir jOUA@ un rA’le. Deux femmes tutsies ont indiquA© que les
agresseurs ont profA©rA© A leur encontreA des injures A caractA're ethnique au cours de la€™attaque. Da€™autres estimaie
dimension ethnique constituait un facteur plus important dans les communautA©s comptant peu de familles tutsies.

Human Rights Watch na€™a pas interrogA®© les personnes A propos de leur appartenance ethnique. Certaines attaques ont
peut-Adtre AOtA® liAGes A©galement A des querelles ou A des griefs personnels. En juillet 2015, deux hommes ont violA© J.N
ans, dans la province de Muyinga, a-t-elle dA©clarA©, tandis que troisA ImbonerakureA regardaient, dont un dirigeant local
qua€™elle a reconnu. Les hommes ont battu son mari puis I13€™ont emmenA®© hors de la maison pendant Ia€™attaque. Elle a :
qua€™elle pensait avoir AOtA® violA©e parce qua€™elle et son mari AGtaient membres des FNL, mais aussi parce que son m:
autoritA© locale dans son quartier, avait signalA© A la police une beuverie chez une prostituA©e A laquelle participaient des
hommes du quartier, et certains des hommes avaient AOtA© arrA2tA©s. J.N., a indiquA© que les hommes qui IA€™ont agressA
disaientA : A«A Il nous a empA2chA©s da€™utiliser la prostituA©e, alors nous allons [avoir des relations sexuelles avec] toi A |z
place.A A» Viols commis par des membres des forces de sA©curitA©A Dans plusieurs cas, les groupesA qui ont attaquA© de:
maisons comptaient un ou plusieurs hommes vAatus da€™uniformes de la police ou de laA€™armA®©e. Il sA€™agissait peut-Adtre
membres des forces de sA©curitA®© ou da€™Imbonerakure, qui sont souvent vA2tus da€™uniformes de la police ou de la€™arr
membres de la police ou de IA€™armA©e ont AOgalement agressA© et violA© des femmes. Human Rights Watch a document/
plusieurs cas dans lesquels des membres de la police ont violA© des femmes. Un groupe de policiers, tous vA2tus
da€™uniformes de la police de couleur bleue, se sont rendus chez F.P, 28 ans, et I1A€™ont harcelA©e, a-t-elle dit, A son domic
dans la ville de Nyanza Lac A trois reprises a€*“ en avril, juillet et septembre 2015, quand deux da€™entre eux lIa€™ont violA©e
avril, les policiers ont emportA© certains de ses biens et en juillet ils ont volA© des documents relatifs A un compte bancaire
ayant appartenu A son mari, qui avait AOtA© militaire et membre des forces de maintien de la paix en Somalie avant da€™y
trouver la mort en 2014. DeslmbonerakureA de la localitA© Ia€™ont aussi frA©quemment harcelA©e, disant que son mari Na€™
rA©ussi A sa€™enrichir qua€™en recourant A la corruption pour obtenir des postes dans les forces de maintien de la paix. De
femmes ont dit avoir AOtA® violA©es alors qua€™elles AGtaient dA©tenues par la police. Une dirigeante locale da€™un parti d
AtgA©e de 26 ans, a AOtA© dAGtenue pendant une nuit dans un poste de police fin fA@vrier 2016 aprA’s avoir AOtA© accusA
da€™organiser des rA©unions politiques et avoir refusA© da€™adhA©rer au CNDD-FDD. Un officier de police travaillant au cer
dAGtention Ia€™a violA©e, a-t-elle dA©clarA©. Peu de femmes ont le sentiment de pouvoir signaler en toute sA©curitA© A la |
viols ou da€™autres exactions, en raison notamment des relations AGtroites entre certainsimbonerakureA et la police. Nombre
des personnes interrogA©es ont dit avoir craint da€™Aztre tuA©es si elles 14€™avaient fait. La peur de nouvelles agressions air
le dA©sir de quitter le pays rapidement a A©galement empA2chA© les femmes de chercher A obtenir des soins mA©dicaux
da€™urgence au Burundi, notamment de la contraception et des soins de prophylaxie da€™urgence post-exposition pour prA©
la€™infection par le VIH. Quatre militaires ont enlevA© M.D., A¢gA©e de 27 ans, de sa maison A Kamenge, A Bujumbura, ap!
avoir A©chouA®© A trouver son mari, un membre du MSD qui avait AOtA© dAGtenu plusieurs fois, A la mi-dA©cembre 2015. Il
dA®©tenue pendant une journA©e dans la caserne de Kamenge, oAt deux des militaires IA€™ont vioIA@e et battue. Viols et
harcA’lement subis lors de tentatives de fuir le pays Des femmes ont AOtA© violA©es des deux cA'tAGs de la frontiAre en
tentant de se rA©fugier en Tanzanie, dans le cadre dA€™un ensemble plus large de harcA’lement et da&€™extorsion de personr
tentant de fuir le Burundi. Certains des viols commis du cAtA© burundais de la frontiAre semblent avoir AOtA© des tentatives
de la part de membres des forces de sA©curitA© et da€™ImbonerakureA visant A empA?cher les personnes de quitter le Burur
Des policiers burundais ont violA© H.S., 24 ans, A la mi-mai 2015 alors qua€™elle tentait de franchir un poste frontalier officiel ,
Kabonga, dans la province de Makamba. Elle a dA©clarA© que les hommes la€™avaient traitA© de chienne et lui avaient dit
qua€™elle AGtait folle dA€™essayer de quitter le pays alors qua€™il na€™y avait pas de guerre. lls IA€™ont frappA©e et traAG
buissons, 0A! deux des hommes IA€™ont violA©e avant qua€™un groupe de militaires na€™intervienne. Dans un autre cas, tri
hommes vAdtus da€™uniformes de police ont violA© R.N. en octobre 2015 dans la province de Makamba sur un chemin
traversant la brousse alors qua€™elle sA€™apprAdtait A atteindre la riviA're Muragarazi A la frontiA're. Dans da€™autres cas
femmes ont indiquA© avoir AOtA® violA©es par des hommes non identifiA©s. Un groupe da€™hommes aux environs du village
Murama dans la province de Muyinga ont interceptA© un groupe de femmes qui tentaient de franchir la frontiAre en aoA»t
2015 et ont exigA© de savoir pourquoi elles essayaient de quitter le pays. Trois des hommes ont ligotA© B.K., 45 ans, ainsi

que sa fille adulte et les ont violA©es. Les hommes les ont laissA© partir, a-t-elle dit, aprA’s qua€™elles aient promis de na€™e
parler A personne. G.O., 27 ans, a dA©clarA© qua€™un groupe da€™hommes vA2tus de T-shirts du CNDD-FDD la€™ont viols
nuit dans la rA©gion de Gatwe de la province de Makamba fin octobre 2015.A Dans certains cas, les viols semblent avoir
ACtA© opportunistes. Quatre femmes ont indiquA© avoir AOtA®© violA©es du cA'tA© tanzanien de la frontiAre par des hommes
identifiA©s parlant le kiha, une langue locale de la rA©gion de Kigoma en Tanzanie, ou le kiswahili. Manque

da€™assistanceA dans les camps de transit de TanzanieA La frontiA're entre le Burundi est la Tanzanie est poreuse, avec de
nombreux points de passage. Des organisations humanitaires ont mis en place un certain nombre de points de transit et

de centres de transit en Tanzanie oAt les rA©fugiA©s peuvent sa€™enregistrer et recevoir de la nourriture et un abri avant da€’
conduits dans des camps de rA©fugiA©s. Human Rights Watch a constatA© que dans la majoritA© des cas, les femmes
interrogA©es qui avaient AOtA© violAGes quelques jours avant de parvenir aux camps de transit nA€™avaient pas AOtA© ident
comme victimes par le personnel de ces camps. Les femmes ont dA©clarA© qua€™elles se sentaient parfois trop intimidA©es
pour dire qua€™elles avaient AOtA® violA©es, en particulier si seul du personnel masculin AGtait prA©sent. DA€ ™autres ont di
personnel semblait trop occupA®© ou bien qua€™elles na€™avaient pas signalA© le viol parce qua€™on ne le leur avait pas del
consA©quence, sauf si les femmes AGtaient rapidement transportA©es dans un camp de rA©fugiA®©s, elles rataient lA€™occas
da€™accA©der A la prophylaxie da€™urgence post-exposition au VIH, qui doit A2tre prise dans les 72 heures suivant Ia€™exp
A la contraception da€™urgence, qui doit A2tre administrA©e dans les 120 heures. Sur les vingt victimes interrogA©es arrivA©e
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dans des camps de transit dans le crA©neau de cing jours, les travailleurs humanitaires nA€™en ont identifiA© que deux comm
victimes de viol et les ont dirigA©es vers une assistance da€™urgence. Cinq da€™entre elles ont eu la chance de prendre
rapidement un bus vers un camp, mais treize ont complA“tement ratA© le crA©neau, certaines da€™entre elles laissA©es dans
camps de transit pendant plus da€™une semaine. LA&€™une des femmes sa€™est retrouvA©e enceinte aprA’s un viol ayant el
moins de 24 heures avant son arrivA©e dans un centre de transit. Une autre, qui avait AOtA® violA©e pour la seconde fois
depuis 2015 en franchissant la frontiA re na€™a pas AStA© identifiA©e comme victime de viol dans un camp de transit. De mA
que deux autres personnes interrogA©es, elle a dA©couvert ultAGrieurement qua€™elle ACtait sA©ropositive. Elle ignorait si el
contractA®© le virus pendant le premier ou le second viol. Les travailleurs humanitaires se sont efforcA©s de mettre en place

un systA 'me permettant da€™identifier les victimes de viol aux points frontaliers et de les aider A obtenir des soins. Les

raisons pour lesquelles les procA©dures ne fonctionnent pas toujours ne sont pas claires. Le HCR a A©crit A Human Rights
Watch que les travailleurs humanitaires aux points frontiA res avaient AOtA© formA®©s pour filtrer les nouveaux arrivants afin
da€™essayer de dA©couvrir si des personnes avaient AOtA© exposA©es A des violences sexuelles et dans ce cas, da€™acc/
acheminement vers des soins de santA© da€™urgence. Le HCR a indiquA© A©galement que le personnel aux points frontalier:
se coordonnait avec les travailleurs humanitaires dans les camps afin da€™aider A garantir que les victimes recevaient des
soins dans les camps. Le HCR a ajoutA© qua€™en mai et juin 2016 il avait fourni au personnel da€™organisations non
gouvernementales prA©sent aux points da€™entrA©e frontaliers des soins da€™urgence pour le VIH et la contraception. A
La€™International Rescue Committee (IRC), qui fournit des services A 10 postes frontiA res, a indiquA© dans une lettre que
leur organisation avait fait des efforts spA©cifiques pour augmenter le nombre de femmes dans son personnel en accord

avec les meilleures pratiques, de sorte que les femmes victimes de viol se sentent plus A Ia€™aise pour le signaler. Toutefois,
la€™organisation a prA©cisA© qua€™en raison de prA©occupations sA©curitaires dans ces endroits isolA©s, ils avaient eu du,
conserver leur personnel fA©minin. DA€™aprA’s les entretiens, il semble que les femmes ont rencontrA© moins da€™obstacles
signaler les viols A Nduta qua€™aux postes frontiAres. Si la principale responsabilitA© de la prestation de services incombe a
gouvernement, dans les pays oAt le gouvernement na€™est pas dA©sireux ou capable de rA©pondre A ces besoins et 0A! les
agences de IAE™ONU sont actives, ces derniA’res ont une obligation claire au regard des droits humains de garantir que les
besoins urgents sont satisfaits afin de respecter les droits fondamentaux A la santA© et A la vie. Viols dans le camp de

Nduta Il'y a eu de nombreux signalements de viols tant dans le camp de Nduta que dans le camp de rA©fugiA©s plus

ancien de Nyaragusu, plus au sud, dans la rA©gion de Kigoma en Tanzanie. Des femmes, des hommes et des enfants ont
ACtA© violACs tant A 1a€™intAOrieur qUAE™A 1a€™extA©rieur des camps. Les autoritA©s tanzaniennes des camps ainsi que
des mesures importantes pour prA©venir le viol mais devraient faire davantage pour garantir la protection, notamment en
faisant mieux appliquer la loi contre les agresseurs. Pour pouvoir remplir pleinement leurs obligations, les organisations
humanitaires devront Adtre mieux financA©es. Human Rights Watch a AOtA®© particuliA rement prA©occupA®© de constater qué
nombre important da€™enfants avaient AOtA© violA©s A Nduta. Human Rights Watch a interrogA®© trois filles de moins de 18 :
les parents proches de cing autres enfants, tous de moins de 12 ans, dont trois de moins de 5 ans, qui avaient AOtA® violA©s
depuis laA€™ouverture du camp en octobre 2015. Huit femmes ou filles interrogA©es avaient AOtA© violAGes A |a€™extACriel
en ramassant du bois pour le feu ou en achetant des produits A vendre sur le marchA© de Nduta. Il nA€™y a pas eu
da€™arrestation et les agresseurs na€™ont pas AOtA© identifiA©s. Deux filles de 11 ans ont AOtA® violA©es lors du mA2me ir
fA©vrier 2016 par des hommes dont elles pensaient qua€™ils AGtaient des Tanzaniens et qui pourchassaient un groupe
da€™enfants ramassant du bois pour le feu derriA’re le poste de police, A environ dix minutes de marche du camp. Il NnA€™y a
eu da€™arrestation, et un parent de Ia€™une des filles a dit que la police ne sa&€™AGtait pas rendue au village le plus proche p
enquAdter. Les viols de femmes A |a€™extACrieur des camps de rA©fugiA©s se produisent dans de nombreux sites de
dA©placement de la rA©gion. Toutefois, A Nduta il semble que ce nA€™est qua€™une partie du problA"me. Human Rights Wa
interrogA® un plus grand nombre de femmes et de filles qui avaient AOtA® violA©es A 1a€™intA©rieur du camp plutA’t quagE™
En avril 2016 deux jeunes hommes ont violA© F.N., 15 ans, dans une tente dans le camp. F.N. a dA©clarA© que suite au viol
elle souffrait de douleurs aux hanches et au dos, ainsi que de traumatisme et de dA©pression. Sa mA're a affirmA© quag€™elle
avait peur de signaler le viol ou de chercher A obtenir justice, mA2me si elles connaissaient IA€™un des violeurs, parce qUaE™g
craignait des reprA®©sailles de la part de la famille de IA€™individu. Des craintes similaires ont incitA© les parents da€™une fille
4 ans, S.A., A ne pas signaler le viol de leur fille par un garA8on de 16 ans, mA2me si dans ce cas les parents de la fillette
craignaient A©galement que la police ne batte le garAgon, ou son pA're. Un garA§on de 14 ans a violA© une autre fillette de 4
ans, D.C., qui vivait dans une tente voisine, dA©but mai 2016. La mAre a dA©cidA© de ne pas porter plainte car le pA're

serait probablement envoyA®© en prison A la place de son fils, ce qua€™elle trouvait injuste. La nA©cessitA© da€™une proteci
accrue et de services da€™aide psychologique A NdutaA Les policiers A Nduta na€™ont pas toujours fait da€™efforts sACri
arrAdter les violeurs. Par exemple, un chef religieux a violA®© H.N., 27 ans, en janvier 2016 aprA’s Adtre entrA© dans sa tente
pour, selon lui, prier pour elle. H.N. a informA® la police mais |A€™homme na€™a pas AOtA© arrAatA©. Les chefs de zone du ¢
travaillent en AGtroite collaboration avec la police, ont dit A H.N. que son violeur semblait avoir des pouvoirs magiques de
disparition quand ils essayaient de le trouver. LA€™homme a A©galement menacA© H.N. aprA’s le viol. S.K., 15 ans, sA€™est
rendue plusieurs fois A la police pour signaler son viol en janvier 2016, et a indiquA© A la police 0A! vivait le violeur, mais au
mois de mai il nA€ ™avait toujours pas AOtA© arrA%tA©. La police tanzanienne, notamment son personnel basA© A Nduta et s
environs, devrait enquAdter sA©rieusement sur les viols commis aussi bien A 1A€™intACrieur quUAE™A |a€™extACrieur du car
devraient encourager activement les femmes A signaler les viols, et travailler avec les groupes de femmes pour enquA2ter
mA2me si la victime ne peut identifier A€ ™agresseur. Human Rights Watch a Aocrit une lettre au ministAre tanzanien de
la€™IntACrieur le 1erA juillet 2016, mais nA€™a pas reA8u de rA©ponse. La Tanzanie a fourni historiquement une rA©sidence
des dizaines de milliers de rA@fugiA@s, dontA 162 000 personnes entre 2008 et 2010, et a permis A des centaines de milliers
da€™autres de venir sa€™installer dans des camps sur son territoire. Toutefois, les autoritA©s tanzaniennes ont renvoyA®© des
dizaines de milliers da€™autresA rA©fugiA©s au Burundi en 2011 et 2012. La politique actuelle de la Tanzanie en matiAre de
camps restreint les mouvements des rA©fugiA©s A un rayon de 6 kms autour du camp. Du fait que les autoritA©s punissent
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parfois les rA©fugiA©s qui enfreignent cette rA"gle, des femmes violA©es A une plus grande distance ont peur de signaler les
viols. Des efforts mieux concertA©s de la police tanzanienne pour identifier, enquA2ter et poursuivre les auteurs prA©sumA©s
pourraient contribuer A rA©duire les viols A Nduta. Les organisations humanitaires devraient A©galement continuer A soutenir
les survivantes par des services mA©dicaux, y compris psychosociologiques, et juridiques, et faire un travail de monitoring

pour protA©ger les victimes et leurs familles contre des reprA©sailles. Le HCR et IA€™IRC devraient poursuivre la formation pot
la police ainsi que les rA©unions communautaires et le travail de plaidoyer par des leaders de la communautA®© afin
da€™encourager le signalement des viols. Le HCR a fourni A la police du camp des vA©hicules et des motos pour pouvoir
patrouiller A 1a€™intACrieur et A 1a€™extAGrieur du camp. Conjointement avec le gouvernement tanzanien, le HCR supervise
actions de protection dans tous les camps de rA©fugiA©s. Cependant, Human Rights Watch a constatA®© que les victimes
Actaient souvent dans |a€™incapacitA© da€™accA©der au personnel du HCR ou bien devaient attendre longtemps pour obter
rendez-vous. Dans quatre cas, les femmes ont indiquA© sa€™Aatre rendues A plusieurs reprises au bureau du HCR A Nduta
pour demander un rendez-vous, mais qua€™elles na&€™avaient pu I&€™obtenir ou qua€™on leur avait dit de partir. LA€™une d
de la€™aide aprA’s que sa fillette de 4 ans ait AOtA® violA©e dans le camp. Une autre femme, qui s&€™est rendue au bureau
en avril, a dit qua€™on lui avait donnA® un rendez-vous pour juin. Le HCR a indiquA© dans sa lettre A Human Rights Watch q
est en train da€™amA®liorer ses services da€™accompagnement en matiA’re de protection et qua€™il espA re les AGtendre €
mais que le manque de personnel signifie que ce type de services est plus limitA© A Nduta que par exemple A Nyaragusu.

Les autoritA©s responsables de la gestion du camp devraient continuer A appliquer des mesures concrAtes pour rA©duire

les agressions contre les femmes, comme par exemple amA®liorer lA€™AGclairage dans le camp et sA€™assurer que toutes le
latrines peuvent A2tre fermA©es A clef. Plusieurs femmes ont expliquA© qua€™elles urinaient dans des bouteilles en plastique
coupA®es en deux pour ne pas avoir A utiliser des latrines non A©clairA©es la nuit. Quelques-unes avaient reA8u des lampes
solaires mais plusieurs avaient AOtA© volA©es. De nombreuses femmes ont indiquA®© que leurs affaires personnelles avaient
AGtA© volA©es dans leurs tentes, y compris de la documentation mA®©dicale sur les viols qui serait importante dans les efforts
pour obtenir justice. Le HCR travaille avec le ministA're tanzanien de Ia€™IntA©rieur sur un projet pilote pour produire des
briquettes de biomasse comme alternative au bois pour le feu. La€™utilisation de rA©chauds amA©liorA©s fonctionnant avec d
boue a AOtA©® encouragA©e dans les camps. Le HCR a indiquA© A Human Rights Watch que des temps de collecte de bois
pour le feu en groupe ont A©galement A©tA© mis en place et que des messages de sA©curitA© quotidiens sont diffusA©s dans
camp par des A©quipes de sensibilisation de la communautA©. LA€™IRC mA ne des campagnes hebdomadaires dans la
communautA© pour sensibiliser aux dangers et A la faA§on dont les femmes et les filles peuvent rA©duire le risque.

Quelques efforts spA©cifiques ont AOtA© rA©alisA©s par des organisations humanitaires pour protA©ger les enfants contre le \
notamment la crA©ation de groupes de protection des enfants, des centres de garderie pour les enfants et des campagnes

de sensibilisation aux dangers de laisser les enfants sans surveillance. Cing femmes ont affirmA®© avoir vu

lesA ImbonerakureA qui les auraient violA©es, ou da€™autresimbonerakure, dans le camp de rA©fugiA©s. Deux da€™entre ell
indiquA© que ces hommes les avaient menacA©es. Plusieurs femmes tutsies ont A©galement dit ne pas se sentir en sA©curitA
du fait de leur appartenance ethnique et que da€™autres rA©fugiA©s les harcelaient et les insultaient. Une femme a dA©clarAc
des hommes la€™avaient traitA©e de A«A cafardA A» &€" un terme utilisA© pour insulter les Tutsis pendant le gA©nocide rwan
1994 a€" et lui avaient dit qua€™elle aurait dA» fuir plutA’'t au Rwanda. Cette femme a signalA© le cas A la police, qui est
intervenue. Les hommes leur ont demandA®© de les pardonner et ont promis de ne plus Ia€™insulter.A |l nA€™est pas clair
comment le HCR prA©voit de s&€™attaquer aux menaces A la sA©curitA© dans le camp, mais de plus en plus da€™efforts so
selon la€™agence, pour soutenir les efforts des rA©fugiA©s visant A amAcliorer leur sA©curitA©. Une approche davantage
communautaire de la prA©vention et de la rA©ponse au viol pourrait Adtre efficace, comme par exemple une initiative
communautaire menA©eA dans les annA©es 1990 qui utilisait des A«A A©quipes da€™intervention da€™urgenceA A» de rAC!
identifiaient les victimes de viol, les aidaient A accA©der aux services et A“uvraient au sein de leurs communautA©s pour
traiter les risques. LAE™IRC a recours A des chefs religieux et A da€™autres pour promouvoir la non-violence et a lancA© un
programme avec environ 400 hommes et femmes pour examiner et changer les attitudes et les pratiques. Les

consA©quences A long terme du viol sont souvent dA©vastatrices. Deux femmes seulement sur les plus de 70 que Human
Rights Watch a interrogA©es ont dA©clarA®© se sentir largement inchangA©es A©motionnellement ou physiquement depuis les
viols. Les autres ont dA©crit des problA 'mes chroniques dont elles disaient qua€™ils AGtaient une consA©quence du viol, par
exemple une santA© physique mA©diocre, des infections, et des problA"mes persistants avec le VIH et autres maladies
sexuellement transmissibles. Des femmes sA©ropositives ont dit avoir du mal A trouver suffisamment de nourriture assez

riche pour rester en bonne santA©, et deux da€™entre elles ont affirmA®© ne pas Adtre en mesure de maintenir un rA©gime de
mA®©dicaments prophylactiques pour le VIH parce qua€™elles ne pouvaient pas se procurer assez de nourriture. Une large
proportion des femmes ont indiquA© avoir toujours des douleurs dans les hanches, le dos ou le ventre, et plusieurs

femmes ont expliquA© avoir du mal A porter de lA€™eau ou A rA©aliser da€™autres activitA©s. Elles ont signalA© des problA
persistants de sommeil, se rA©veillant soudainement la nuit en criant, et des cauchemars. Les douleurs A©Omotionnelles, un
sentiment de dA©connection par rapport aux autres y compris leurs enfants, un dA©goA»t de soi et de la honte AGtaient
courants. Deux femmes ont dit craindre que le viol na€™ait fait da€™elles de mauvaises mAres. Des femmes ont A©galement
mentionnA® le fait de penser constamment aux viols, da€™avoir des flashbacks rA©currents du viol ou des meurtres, un ACtat
dA©pressif, ou de ne pas ressentir de paix ni de joie. Il y avait une sensation gA©nA©ralisACe, et justifiA©e du point de vue de
Human Rights Watch, que les efforts nA€™A®taient pas suffisants pour aider les victimes de viol, mA2me si de nombreuses
femmes ne savaient pas que des soins psychosociaux 4€* de santA© mentale 4€" devraient A2tre des AG©IA©ments clAOs des T.
au viol apportA©es par le gouvernement ou par les organismes da€™aide, et qua€™ils font partie de toutes normes mondiales.
Human Rights Watch s&€™est entretenu avec cing femmes qui AGtaient tombA®©es enceintes ou avaient eu des enfants A la
suite da€™un viol. Dans tous les cas, la grossesse avait entraA®nA®© la discorde. Des femmes ont mentionnA© des sentiments
ambivalents envers les enfants et des problA 'mes familiaux. Dans certains cas, le conjoint avait refusA© da€™accepter la
grossesse ou la€™enfant. Dans da€™autres cas, le mari avait interdit A la femme de recourir A un avortement. Dans deux cas
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femmes ont indiquA© que le personnel humanitaire leur avait dit avoir un devoir religieux et moral de garder Ia€™enfant. Dans
tous les cas, les femmes nA€™AGtaient pas en mesure de choisir ce qui AGtait le mieux pour elles et leurs familles aprA’s avoir
fait lA€™objet da€™une violation flagrante des droits humains, sans parler des lois sur lA€™avortement trA’s restrictives de la
Tanzanie. Davantage de services fournis par les organismes humanitaires ou par le gouvernement sont nA©cessaires

pour assurer une gestion permanente des cas pour les victimes, en particulier un soutien psychosocial et psychologique.

Les femmes mterrogA@es Aotaient reconnaissantes pour le soutien psychologique, juridique et autre fourni par [A€™IRC, mais
elles ont notA© qua€™il AGtait A court-terme et insuffisant. Quelques femmes mterrogA@es avaient AOtA© invitA©es par €™
un groupe de femmes faisant de la vannerie, ce qua€™elles ont dA©crit comme bA©nAGfique. Un grand nombre da€™entre ell
affirmA© qua€™elles aimeraient beaucoup participer A des activitA©s de groupe. Le HCR et IA€™IRC ont indiquA© A Human
Watch que des thA©rapies de groupe avaient commencA®© en mai et que trois groupes se rA©unissaient maintenant. Cela

peut contribuer A rA©pondre A un grand besoin de guA©rison. La moitiA© environ des femmes interrogA©es avaient bAONAC
da€™une ou deux sA©ances de thAGrapie au centre de IAE™IRC dans le camp. Certaines femmes ont dit avoir tirA© partie das
dialogue confidentiel et auraient souhaitA© da€™autres sA©ances, mais na€™ont pas reA8u da€™autres rendez-vous. Au lieu
a dit aux femmes qua€™elles pourraient revenir si elles avaient des problA'mes, ce qui AGtait perturbant pour des victimes
confrontA©es A la dA©pression, A une honte chronique ou A une faible estime de soi. MA2me si certaines femmes ont bAG©NA
da€™autres sA©ances, cela na€™a gA©nA©ralement pas AGtA© le cas mA2me pour les enfants ou les survivantes qui sont tol
enceintes A la suite du viol, ont contractA®© le VIH, ou bien ont AOtA© exposA©es A la discorde domestique ou A des abus A
des viols. Un mangue de financement a limitA® la capacitA© da€™assistance de Ia€™IRC. LAE™IRC a indiquA© A Human Ri
avoir AOtA© confrontA®© A 90 nouveaux cas signalA©s par mois, en partie du fait que son travail de sensibilisation visant A
informer les femmes de ses services et A les encourager A signaler les viols avait crA©A®© une forte demande pour les
services fournis par les seules trois personnes prodiguant des soins. Certains cas da€™urgence particuliers exigent

beaucoup de temps. La€™IRC sollicite continuellement davantage de fonds pour dA©velopper ses services et a amA©liorA© sc
systA'me pour Aotablir des prioritA©s aux cas. Il a engagA© des rA©fugiA©s afin dA€™apporter de la&€™aide dans les cas les |
comphquA@s De nombreuses femmes ont profitA© da€™autres services proposA©s par IA€™IRC, notamment Ia&€™accompag
la€™hA pital et A la police pour signaler les crimes, et elles ont trouvA®© ces services extrA2mement utiles. Tous les parents de
enfants survivantes ont confiA© que leurs enfants AGtaient toujours affectA©es par le viol, ayant tendance A se replier sur soi-
mA2me et subissant des sautes dA€™humeur. LA€™IRC dispose da€™une salle rA@servA©e aux consultations des enfants et
cas avait prodiguA© aux enfants survivantes un soutien psychologique A long terme et de lJaA€™espace dans leur refuge. Le
HCR a indiquA© qua€™une formation ciblA©e et globale sur le travail avec les enfants survivantes avait AOtA© programmA©e
personnel de IA€™IRC ayant dAOjA reA8u une formation gA©nACrale, et avait AOquipA®© la piA“ce de IAE™IRC destinACe aw
da€™une thACrapie ludique.A Les organisations humanitaires devraient si€™assurer que des services sont A©galement acce
aux victimes de sexe masculin. Trois des femmes interrogA©es, dont deux enfants, AGtaient restA©es dans un petit refuge

de IA€™IRC dans le camp. Mais celui-ci nA€™a de place que pour cing femmes en mA2me temps, et elles ne sont censA©es y
rester que quelques jours. LA€E™amA®lioration de ce service pourrait prA©senter une option importante pour les femmes
confrontA©es A la violence domestique ou A da€™autres abus dans le camp.A
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